
2
EditorialL ’an I de l’autonomie...........................................Adoptée il y a dix-huit mois dans un relatif consensus, la loi Pécresse sur l'autonomie des universités se concré­tise. Depuis le 1" janvier, 20 des 85 universités françaises gèrent l'inté­gralité de leur budget, leur masse salariale et leurs ressources humaines. D’ici à 2012, elles devront toutes avoir adopté ce nouveau statut.

« Cela fa it  quarante ans que nous avons renoncé 
à une réforme de l ’enseignement supérieur, ce sec­
teur sera pour m oi une priorité absolue » , avait pré­venu Nicolas Sarkozy lors de la campagne prési­dentielle. Il s'était engagé à « mettre l'enseigne­
ment supérieur français et la recherche au niveau 
des meilleurs mondiaux » . Abandonnant très vite les aspects les plus explosifs (sélection et modula­tion des droits d’inscription) du projet, la minis­tre de l’enseignement supérieur, Valérie Pécresse, r v  réussi à faire voter en trois mois le texte.Cette réforme, qu’aucun gouvernement n’était parvenu à conduire à terme, s’appliquera donc, n’en déplaise à ses détracteurs. Pragmatiques, les présidents d’université, dont le rôle est renforcé, y voient l’occasion de gérer de façon plus efficace leurs établissements. Beaucoup d’ailleurs récla­maient cette réforme depuis longtemps. Pour autant, toutes les réticences ne sont pas effacées. Subsiste en particulier la crainte d’une mise en concurrence accrue des universités. Contraire­ment à celui de la « privatisation » , cet argument n’est pas infondé. Mais il ne faut pas oublier que les universités, même si elles étaient égales devant la loi, n’ont jamais été du même rang. Et les diplômes n’avaient pas tous la même cote sur le marché du travail.Plus que jam ais, pour que leur autonomie ne soit pas vaine ou, pis, signe de déclin ou de reléga-déterminer les domaines où elles souhaitent atteindre l ’excellence ou s’y maintenir, se regrou­per, abandonner des filières... Elles devront aussi réorganiser leur fonctionnement. Leurs person­nels devront s’adapter.Dans un monde universitaire longtemps habi­tué au statu quo, ce « big bang » a fait resurgir des soupçons et des craintes exacerbés par la cri­se économique. Il incombe maintenant à tous les acteurs du système de faire de l’autonomie une chance.et un honnête pari sur l’avenir. Sans faux- fuyants. Sans arrière-pensées. ■
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feJÏÏondeKeynes ou Friedman ?L Samedi 3 janvier 2009

„  crise des subprimes a éclaté au grand jour en août 2007, lorsque le n»*rché interbancaire s’est brutalement assé­ché, obligeant les autorités monétaires injecter massivement les liqV^Hés manquantes. Une année difficile s’en est suivie sur le front financier. Pourtant, d’août 2007 à août 2008, la crise économique n'a pas semblé très menaçante aux observateurs. Thermomètre imbattable des anticipations de croissance, ]e prix du baril a flambé au cours de cette période. |a spéculation se portant alors sur un actif repute en forte demande du fait de la croissance mondiale.Vint alors l’instant décisif, le « tsunanufinan­
cier » , comme il fut appelé : la faillite de labanque Lehman, le 15 septembre 2008, immédiatement suivie de la quasi-faillite du plus grand assureur mondial, la compagnie AIG. En quelque mois, le baril perdait les quatre cinquièmes (!) de sa valeur, passant de 147 dollars en juillet à.moins de 40 dollars début décembre. Les prévisions de croissance ont été immédiatement révisées à la baisse, les risques de défaut prévus pour 2009 étant tout à coup multipliés par un facteur trois.La disproportion entre la faillite d’une banque certes importante dans l’écheveau complexe des produits financiers, Lehman, et ses conséquen­ces est trop considérable pour que l’explication se réduise aux conséquences directes de cette failli-

sion ce jour-là, l’activité industrielle déclinant en fait depuis le mois de juin 1929. De même, aujour­d’hui, l'économie américaine est-elle de facto en crise (depuis le mois de décembre 2007, selon le National Bureau of Economie Research). Mais le krach du mardi noir de 2008 et la faillite de Leh­man ont provoqué un enchaînement nouveau. Ils ont chacun brisé les espoirs d une reprise rapide, provoquant une nouvelle spirale descendante.Analyse

te. Quelle sorte de cirise vivons-nous? défaut sur ses dettes hypothécaires. Aujourd’hui,Revenons à Fini•vitable référence, la crise de la cris«? fait baisser les prix de l’immobilier améri-1929. Dans les années 1930 comme dans la crise cainà un rythme annuel de 15 % l’an.actuelle, un événernent décisif a précipité la cri ôle joué par les achats de biens durables estse :1e krach boursierdu « mardi noir »,le29octo- ur des interprétations dites keynésiennesbre 1929. Les Etats-Unis étaient déjà en réces- de la .crise. Selon le raisonnement proposé parMédiateur par Nicolas Vjal

Les achats de « biens durables » (automobile, immobilier...) sont à chaque fois en première ligne. Ce sont des biens dont on peut reporter l’achat, le temps de voir passer l'orage. Ils ont baissé de 20 % au cours de la seule année 1930, les achats d’auto­mobiles chutant des deux tiers entrel930 et 1933 ! Aujourd’hui l’automobile est ànouveau frappée de plein fouet par la crise, le leader mondial, General Motors, étant en quasi-faillite L’autre grand sec­teur touché par la crise, hier comme aujourd’hui, est le logement. Dans certaines villes, comme Cle- veland, plus de la moitié de la population fera

John Maynard Keynes, et repris notamment par l'économiste du MIT Peter Temin, la crise de la consommation de biens durables est le coup d’en­voi d’une montée du chômage qui se propage ensuite, selon un mécanisme multiplicateur, à l'ensemble de l’économie.L’ennemi juré de Keynes, Milton Friedman, a toutefois proposé une autre explication de la cri­se des années 1930, qui est aujourd’hui majoritai­rement retenue par les spécialistes. Aux yeux de Friedman, le principal facteur qui explique l’am­pleur de la crise des années 1930 tient au fait que les autorités monétaires ont laissé les banques fai­re faillite. On comptait 29 000 banques avant la crise, il en restera 12 000 en 1933- Au total, la monnaie et le crédit chuteront de plus d’un tiers, entraînant l’économie dans la déflation. Pour Friedman, la responsabilité de la crise incombe ainsi à la banque centrale, qui a laissé s’écrouler, sans réagir, le système bancaire.La faillite de Lehman ne se compare certes pas aux faillites bancaires des années 1930. Elle a tou­tefois brutalement ravivé la crise financière. Tous les trésoriers d’entreprise ont compris que le refi­nancement de leurs crédits, à peu près assurés au cours de l’année écoulée, ne serait plus garanti. Tout s’est passé comme si la faillite de Lehman^ avait créé un choc virtuel comparable à la failliif t réelle des banques américaines dans les années 1930. Comment est-ce possible ?Pour comprendre le mécanisme à l’œuvre, il faut revenir en arrière. Tout au long des années qui ont suivi la Seconde guerre mondiale, les récessions ont été déclenchées par une séquence simple et immuable. La croissance, lorsqu’elle s’emballe au-dessus de son potentiel, tend à pro­voquer une inflation salariale. Ce phénomène est associé à que les économistes appellent « la cour­be de Phillips ». Lorsque le chômage tend à bais­ser, les revendications salariales augmentent, déclenchant une spirale prix-salaire. Pour casser celle-ci, les autorités doivent mener une politique restrictive, souvent brutale, qui brise la croissan­ce. La majeure partie des récessions d’après- guerre tient à ce processus.Or, nous vivons depuis le début des années 1990 dans un monde différent, caractérisé par ce qu’on appelle « la grande modération » salariale. Lami­nés par la désindustrialisation, l’érosion du pou­voir syndical, la mondialisation, les ouvriers ont perdu leur pouvoir de négociation. Cette rupture change les règles de fonctionnement de l’écono­mie. L’argent facile n’allume plus l’inflation sala­riale, comme par le passé. Elle déclenche la spécu­lation, l’inflation du prix des actifs financiers...On a ainsi connu depuis les années 1990 : la bulle Internet, la bulle immobilière, la bulle sur le pétrole, qui ont chacune crevé à tour de rôle... C’est la « bulle financière » qui a éclaté le 15 sep­tembre, si l’on comprend celle-ci comme la pro­messe qu’un refinancement perpétuel puisse être assuré, même aux projets les plus fous. La faillite du fonds Madoff, lequel a pu traverser la crise de 2007 et la majeure partie de 2008 avant d’être démasqué, est emblématique de cette rupture.La boucle est ainsi bouclée. La crise de Leh­man, à l’instar du krach d’octobre 1929, sonne comme le véritable départ de la crise : celle de la consommation, versant Keynes, et celle de Pinter- médiation financière, versant Friedman. Ce n’est pas l'un ou l’autre de nos auteurs que les auto· \ tés doivent choisir comme bréviaire, mais bit., les deux à la fois. Pour les spécialistes de 1929, mais c’est moins urgent, il est à prévoir aussi que les vieux débats seront revisités. ■Courriel : dcohen.lemonde@gmail.comCrise ? Réformes ? Chacun attend Barack ObamaTout le monde en est d’accord : l’innée qui commence fait peur. Une réctggjon semble inévitable, alors que le mafcBme financier réduit les capacités de finance­ment des entreprises et des partKHliers Le chômage ne peut qu’augmenter encore. Un tej contexte,curieusement considéré comme pcttpro_ pice aux revendications sociales, accroît, au ontrai- re, la possibilité de conflits provoqués par des t£f0r mes qui toucheraient le secteur public ou qui aecen_ tueraient la concurrence dans l’économie t09inie dans les administrations ou à l’université.L’argument selon lequel « on a bien su tr0itver 
des milliards pour aider les banques » va beaucoup servir pour combattre les réductions de pcrS9tinel dans l’éducation nationale ou les économies ̂  les hôpitaux. Une addition des mécontentement  ̂alors que le président de la République n 'dsp^’ confiance qu’à moins de la moitié des FlnU*Ae« possible. Nicolas Sarkozy y est très atten t i I ' 1 ‘‘•tint. Aubry aussi, qui a entrepris de rétablir le Put" liste dans son rôle d’opposition et d’alteriiallCt.L’un des premiers sujets de débat sera U Poli .̂ que gouvernementale de soutien à l’éconoi'11®· socialistes, qui ont condamné le plan <> uiujl">ibis. 
te » annoncé par le chef de l’Etat le 4 décemt,re>Par- ce qu’il privilégie l’investissement et ne co>J’Porte presque aucune mesure pour le pouvoir J  ^ a t , préparent leur « contre-plan ». Faut-il ab4>ss*t £

TVA ? Augmer Relever 1 le smic et les minima sociaux ? ologique, pour les autos, plutôt susciter la « prime à la casse » ? Toutes_____ms vont être discutées vivement, et ellesle méritent. Elles portent sur la meilleure façon de s’adapter à la crise et d'en contenir les effets. « S ’il 
faut faire davantage, nous le ferons », a promis le chef de l’Etat dans ses vœux de Nouvel An.Mais sur la crise elle-même, les responsables politiques français n’ont pas vraiment de prise, pas plus qu’ils ne proposent de changer de système eco­nomique. Bien sûr, Nicolas Sarkozy s est pronon-

e politique, l’ave

Chronique
Politique Patrick Jarreaucé, avec d’autres dirige* tr deset de contrôle du capiilisme financier. U s  socialistes ont, sur ce sujet, un point de vue qui n’est pas fondamentalement dtlfe- rent. Quant aux partis de contestation, écologistes ou marxistes, ils fulminent des accusations et des condamnations d’autant plus implacables qu ils n’offrent pas d’alternative viable. Si bien qu au total, pour des raisons qui tiennent a la fois aux rap­ports de force dans l’économie mondiale et a 1 état

nir semble dépendre i la nouvelle adminis- i place le 20 jan­vier. Barack Obama va-t-il s’engager sur la voie d’une réforme du système financier, sinon moné­taire ? Sous sa présidence, la puissance publique va-t-elle modifier les règles de l’activité économi­que, aux Etats-Unis, d’une manière telle que cela aura des répercussions en Europe et dans le reste du monde, comme les réformes de l’ère Reagan s’étaient diffusées et imposées dans les années 1980 ?On pourrait dire qu’en France la droite au pou­voir attend du nouveau président américain une relance de la première économie du monde, qui permettrait aux autres d’échapper à la dépression, et que la gauche regarde aussi vers lui pour définir un programme qui redonne leurs droits aux exigen­ces d’équité sociale, de solidarité, de redistribution des richesses et de rationalité économique.P.-S. Dans l’orchestre du Monde, ce pupitre v_ changer de titulaire. L’actuel prend congé, après trois ans et onze mous d’exercice presque continu, en adressant ses meilleurs vœux aux lecteurs qui l’ont suivi ou croisé, et en souhaitant à son si seur autant de bonheurs qu’il en a lui-même connus à cette place. ■
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